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Brèves

Jeunesse: un label récompense
les communes de montagne

Le Groupement suisse pour les régions de montagne
(SAB) décerne un nouveau label récompensant les com-
munes qui prennent en compte les besoins de leur jeunesse.
Ce projet doit contribuer à stopper l’émigration des jeunes.
Les communes de Gampel-Bratsch (VS), Safien (GR) et du
Val Lumnezia (GR) sont les premières à l’avoir obtenu. Les
communes ont la possibilité de s’annoncer auprès du SAB,
tél. 031 382 1010 , H-3001 Berne, Seilerstrasse 4, CP 7836.
Voir aussi www.jeunesse-en-region-de-montagne.ch SP-RA

Terre d’artisans en fête à Servion
Terre d’artisans, créée il y a deux ans, est une association

à but non lucratif avec un magasin d’artisanat local et une
brocante basés à Servion. Elle organise une fête le 12 sep-
tembre 2015 de 10 h à 20 h au Chemin Clos de l’Auberge 3 à
Servion. Au programme: artisanat local, stands de pâtisse-
ries et petite restauration, boissons locales et artisanales et
multipes animations. Plus sur www.terredartisans.ch SP-RA

PUBLICITÉ

Nouvelles des firmes

Niche à veaux en polyester
Dès la naissance,

le logement doit 
permettre d’assurer
le confort et la santé
des veaux. Beiser
E n v i r o n n e m e n t
agrandit sa gamme
d’une niche indivi-
duelle version haut
de gam me en poly-
ester avec toiture
coulissante. Les ni-
ches à veau en polyester haut de gamme offrent de bonnes
conditions de vie qui permettent de réduire fortement les
problèmes sanitaires (gastriques, pulmonaires ou d’autres
maladies) touchant le veau pendant son développement. De
plus les caillebotis protègent le jeune veau de l’humidité et
du froid en évitant le contact avec le sol. Le toit monté sur
rail permet de couvrir le parc en cas de mauvais temps. En
ramenant le toit sur la niche, les veaux sont protégés en cas
de fortes chaleurs. La niche à veau est équipée de roulettes
pour faciliter le déplacement et le nettoyage. Les accessoi -
res comme le seau à tétine, les seaux de 20 litres, le nour-
risseur inox, le porte-seau et le porte-seau à tétine en font
un produit complet. SP
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LABEL SUISSE

Les règles du Swissness enfin édictées
Réane Ahmad avec l’ATS

Le Conseil fédéral a
adopté les ordonnances
de mise en œuvre
de la loi Swissness, 
qui entrera en vigueur
le 1er janvier 2017.
Les milieux agricoles
sont satisfaits
dans l’ensemble.

C’est l’aboutissement de
cinq ans de débats poli-

tiques sous la Coupole. Le
Conseil fédéral a édicté mer-
credi 2 septembre les futures
règles pour apposer la croix
suisse sur des produits. La loi
Swissness entrera en vigueur
le 1er janvier 2017. «Nous som -
mes satisfaits que le Conseil fé-
déral ait pris cette décision. Il
faut mettre en œuvre la législa-
tion le plus rapidement possi-
ble, particulièrement pour bien
positionner les produits suis -
ses dans le contexte du franc
fort», insiste Jacques Bourgeois,
conseiller national (PLR/FR) et
directeur de l’Union suisse des
paysans (USP).

Le gouvernement indique
avoir pris en considération les
demandes «justifiées» et avoir
simplifié au maximum les dis-
positions de mise en œuvre.
Selon la nouvelle loi, un taux
de 100% de «suissitude» sera
nécessaire pour les produits
naturels comme les plantes ou
la viande, ainsi que pour le lait

et les produits laitiers. Pour les
denrées alimentaires, un mini-
mum de 80% de matières pre-
mières helvétiques sera néces-
saire. «Cela permet d’instaurer
des règles claires et crédibles
et de juguler les utilisations
abusives de la croix suisse»,
estime l’USP dans un commu-
niqué.

Zones franches
et zones limitrophes
Le Conseil fédéral accepte

que les produits naturels issus
des zones franches de Genève
(Pays de Gex et Haute-Savoie)
puissent être considérés
comme helvétiques. Cette lar-
gesse ne vaudra en revanche
pas pour les denrées fabri-
quées dans ces régions. Pour le
reste du pays, seules les sur-
faces situées dans la zone limi-
trophe étrangère et exploitées
sans interruption depuis jan-
vier 2014 par des agriculteurs

helvétiques seront assimilées à
la Suisse. Les Chambres d’agri-
culture de Genève (AgriGe-
nève) et du Jura (CJA), qui
avaient mobilisé leurs autori-
tés cantonales pour défendre
ce droit au Swissness dans les
zones frontalières, se réjouis-
sent de cette décision.

«C’est un grand soulage-
ment d’avoir pu faire entendre
le sujet à l’échelon national»,
se réjouit Michel Darbellay, di-
recteur de la CJA. «Même s’il
est marginal au niveau suisse,
avec 1% de la surface agricole
utile (SAU), il est essentiel
pour les régions et exploita-
tions touchées. Un quart de
ces terres concernent le Jura.»
Le directeur de la CJA sou-
ligne le rôle clé joué par l’USP
et les conseillers aux Etats ju-
rassiens Anne Seydoux (PDC)
et Claude Hêche (PS), cela
«contre tous les vents contrai -
res et alors que le sujet des

zones franches était davantage
médiatisé».

Pour François Erard, direc-
teur d’AgriGenève, c’est égale-
ment «un immense soulage-
ment d’avoir été entendus. Les
Laiteries Réunies de Genève
(LRG) avaient le souci de pou-
voir valoriser le lait de zone
franche avec la marque Suisse
Garantie. Le contraire aurait
remis en question la pérennité
des LRG», rappelle-t-il. «Concer -
nant les légumes qui traver-
sent la frontière, on évite ainsi
d’avoir une sorte de second
marché qui fasse pression non
seulement sur le marché gene-
vois, mais aussi national.»

Prométerre se réjouit elle
aussi de l’intégration dans
cette loi des surfaces situées
dans la zone limitrophe étran-
gère: «Le lait et les produits lai-
tiers issus de bétail laitier es-
tivé par tradition par des ex-
ploitants domiciliés en Suisse
dans les alpages proches de la
frontière doivent aussi pouvoir
utiliser les indications de pro-
venance suisse, pour autant
que la denrée alimentaire soit
produite dans l’exploitation
d’estivage», souligne la faîtière
paysanne vaudoise dans un
communiqué.

Série d’exceptions
Concernant l’eau, le Conseil

fédéral a décidé qu’elle pourra
être inclue dans le calcul de la
«suissitude» d’une boisson si
elle leur confère ses caractéris-

tiques essentielles et ne sert
pas à la dilution. La bière suisse
pourra ainsi bénéficier d’un la-
bel helvétique.

Toute une série d’autres ex-
ceptions sont prévues. Pour les
produits naturels non disponi-
bles, la prise en compte dans le
calcul variera en fonction du
taux d’approvisionnement. Elle
sera de 100% si le taux est supé-
rieur à 50% (exemple: la viande
de bœuf) et de 50% si le taux os-
cille entre 20 et 50% (fraises). Si
le taux est inférieur à 20% (noi-
settes), l’ingrédient ne sera pas
pris en compte. Michel Darbel-
lay met en garde: «L’agriculture
devra veiller à ne pas trop s’af-
faiblir dans certaines branches
qui frôlent déjà les 50% d’au-
toapprovisionnement».

Le café et le chocolat, dont
aucune matière première n’est
disponible en Suisse, pourront
être déclarés helvétiques s’ils
sont entièrement transformés
en Suisse. Mais si la recette
comprend des matières dispo-
nibles comme le lait, il faudra
se plier aux règles plus strictes.

Certains produits disponi-
bles en Suisse mais pas desti-
nés à un usage précis pourront
aussi ne pas être pris en
compte, sur demande et après
consultation des milieux con-
cernés. Ce sera, par exemple, le
cas des tomates destinées à
être transformées en purée.
Prométerre relève ce point et
s’en inquiète: «Nous craignons
une application permissive de

l’exception par rapport à la dis-
ponibilité des produits en
Suisse en termes quantitatifs et
qualitatifs. Cela  pourrait vider
en partie le Swissness de sa
substance», met en garde son
directeur Luc Thomas. «Il fau-
dra que le contenu corres-
ponde à l’emballage avec la
croix suisse», appuie de son
côté Jacques Bourgeois. «S’il
n’est pas souhaitable d’avoir
un policier derrière chaque en-
treprise, il devient de plus en
plus nécessaire de mettre en
place un office de répression
des fraudes.»

La loi Swissness entrera en vigueur en 2017. K. ETTER

Motion au National

Plusieurs parlementaires
de droite ont émis des
craintes concernant les 
répercussions du projet
Swissness sur l’économie.
La Commission des af-
faires juridiques du Natio-
nal, à une voix près, de-
mande de reporter son en-
trée en vigueur. Le plénum
tranchera mardi 8 septem-
bre. Comme il l’avait déjà
fait savoir, le gouverne-
ment reste sourd à cet ap-
pel. «J’espère que les par-
lementaires diront non à
cette motion, qui veut re-
pousser l’entrée en vigueur
aux calendes grecques.
Elle n’a pas sa raison
d’être. La loi doit être rati-
fiée!», réagit pour sa part
Jacques Bourgeois. ATS-RA
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Vous en aurez plus
pour votre argent!pour votre argent!
Baisse générale des prix catalogue

sur l‘ensemble de l‘assortiment de tracteurs de DEUTZ-FAHR,
SAME, Hürlimann et Lamborghini GreenPro.

SAME DEUTZ-FAHR Schweiz AG

Pfattstr. 5, 9536 Schwarzenbach

Tél. 079 631 49 80, info@samedeutz-fahr.ch




